
L a protection radiologique de l’environ ne-
ment repose sur les recommandations de la 

Commission internationale de protection radio lo-
gique (CIPR) qui professe aujourd’hui que les mesu-
res prises pour protéger l’homme des rayonnements 
assurent une protection suffi sante aux autres espè-
ces du fait que l’homme vit dans le même environ-
nement et mange des aliments qui en proviennent. 
Suivant ce principe, la contamination d’une partie 
de l’environnement aurait des répercus sions sur 
l’homme et entraînerait nécessairement l’adoption 
de mesures pour la maîtriser. 

Depuis une dizaine d’années, les discussions se 
multiplient sur cette conception qui a d’ailleurs été 
au centre d’un atelier de l’AEN (AEN, 2003), et l’on 
ressent chez les spécialistes le besoin de revenir sur 
la question. Deux arguments principalement plai-
dent pour la création d’un système de protection 
radiologique de l’environnement :
i)  À l’heure actuelle, il est diffi cile de démontrer 

que le système de protection fonctionne parce 
qu’il n’évalue pas directement le mal infl igé à 
d’autres espèces que l’homme. 

ii) Il existe des parties de l’environnement qui peu-
vent rester isolées de l’homme. Leur contami-
nation n’aurait donc pas forcément d’effet sur 
l’exposition de l’homme et pourrait ainsi échap-
per au système de protection. Il s’agirait, par 
exemple, d’une contamination qui s’accumule-
rait au fond d’un grand lac profond. 
On peut à juste titre répliquer qu’il y a normale-

ment quelques hommes au moins à proximité des 

installations nucléaires qui ne sont généralement pas 
situées à l’écart de toute civilisation. De ce point de 
vue, les parties de l’environnement qui pourraient 
échapper au système de protection sont rares (voire 
inexistantes ?), quand bien même la radio activité 
peut parcourir des distances importantes et persis-
ter. D’où le paradoxe décrit ci-dessus d’une situation 
où l’on est d’accord pour dire que l’environnement 
est bien protégé des sources anthropiques de rayon-
nements sans s’entendre sur la nécessité ou non d’en 
faire davantage.

Tous les pays membres de l’AEN se sont dotés 
d’une législation de la protection de l’environne-
ment. Toutefois, devant les manifestations d’intérêt 
pour le sujet, la CIPR a créé un comité chargé de 
la question et la Commission européenne a fi nancé 
d’am bitieux projets de recherche (CE, 2004 ; CE, 
2007). L’AIEA travaille également sur le sujet 
(voir, par exemple, AIEA, 2002) et plusieurs pays 
membres de l’AEN ont mis au point leurs propres 
méthodes d’évaluation. Jusqu’à présent, on s’est 
globalement intéressé aux fondements éthiques de 
cette protection et à la création de boîtes à outils 
pour évaluer les atteintes à l’environnement. L’AEN 
n’est pas en reste. Outre l’atelier mentionné, son 
Comité de protection radiologique et de santé publi-
que (CRPPH) a étudié les concepts et évolutions du 
droit dans ce domaine (AEN, 2007) et, lors de sa 
session annuelle au mois de mai 2007, a entrepris 
de débattre de la question en s’appuyant sur deux 
docu ments de réfl exion, l’un consacré aux ques-
tions stratégiques, l’autre à la comparaison entre les 
réglementations sur les produits chimiques et sur 
les substances radioactives.

Questions stratégiques : que recouvre 
exactement le concept de protection 
de l’environnement ?

Il convient à ce stade de s’intéresser à la signification 
du concept de « protection de l’environnement » 
et à l’importance de cette question à première vue 
théorique. En fait, la simplicité apparente de cette 
question a été démentie par une récente étude de 
l’AEN sur la protection radiologique de l’environ-
nement qui a révélé l’absence de conception claire 
de ce que représente cette protection dans la réalité 
(AEN, 2007).
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Sur la question de la protection radio lo gique 
de l’environnement, les radiopro tec tionnis tes 
se départagent entre ceux qui estiment qu’il 
n’y a rien à faire de plus et ceux qui pensent 
qu’il faut agir. Pourtant les deux camps sont 
globalement d’avis que l’environnement 
est bien protégé. Alors pourquoi y a-t-il 
débat ? 
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La Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, par exemple, stipule que les États doivent 
prendre « …toutes les mesures… qui sont nécessai-
res pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution 
du milieu marin, quelle qu’en soit la source… », une 
déclaration semble-t-il inconditionnelle. Il convient 
toutefois de la replacer dans le contexte d’une 
convention qui défi nit le droit des nations à exploi-
ter les ressources de la mer et les pêcheries. Une lec-
ture plus approfondie montre que la pollution y est 
défi nie comme une cause de dommage. Mais alors, 
qu’est-ce qu’un dommage ? Est-ce la présence d’une 
substance dans l’environnement ou est-ce la pré-
sence de cette substance en quantité suffi sante pour 
tuer des poissons, par exemple ? Par conséquent, la 
ques tion apparemment théorique posée ci-dessus 
est en fait très importante puisque, en fonction de la 
réponse dans cet exemple, on pourra être en viola-
tion d’une convention internationale ou non.

L’AEN est parvenue à la conclusion que pro-
téger l’environnement consiste essentiellement à 
trouver le juste équilibre entre le dommage environ-
nemental (et humain) et les avantages de l’activité 
en question. Suivant le point d’équilibre, on fi nan-
cera des programmes de protection de l’homme 
et de l’environnement ou, le cas échéant, on inter-
dira l’activité. La fi gure ci-dessous en est une illus-
tration schématique sur laquelle sont portées les 
expressions les plus usitées en matière de protec-
tion (avec une certaine subjectivité toutefois). Cette 
fi gure révèle aussi comment l’intérêt croissant pour 
l’environnement au cours des dernières décennies a 
déplacé le point d’équilibre. La charge de la preuve, 
qui exigeait auparavant de prouver l’existence d’un 
dommage pour qu’il soit mis fi n à une activité 
impose aujourd’hui de démontrer l’innocuité ou les 
faibles risques associés à une activité pour que cette 

dernière soit autorisée. Le document de réfl exion du 
CRPPH qui compare les règlementations relatives 
aux produits chimiques et aux substances radioacti-
ves parvient à des conclusions analogues.

La réfl exion récente sur la radioprotection de 
l’environnement a pour ainsi dire éludé la question 
de la nature de la protection de l’environnement en 
se focalisant sur les atteintes subies par les espèces 
autres que l’homme. Cette question sera abordée 
dans les paragraphes qui suivent, où les évolu tions 
et divers aspects de ce domaine de la radiopro-
tection seront décrits.

Protection des espèces autres 
que l’homme

En matière de protection des espèces autres que 
l’homme, deux problèmes surtout se posent : 
i) le niveau de protection à assurer (question analo-

gue à celle posée à la section précédente) ; et
ii) l’existence d’outils permettant d’évaluer le 

dommage.
De l’avis général (cette opinion n’est toutefois 

pas partagée par tous), il vaut mieux, dans la plu-
part des cas, assurer une protection globale d’un 
éco sys tème, par exemple, plutôt que de protéger un 
animal ou un végétal particulier. L’étude de l’AEN 
adhère dans l’ensemble à cette démarche holistique, 
dans la mesure où la protection de l’environnement 
est défi nie dans la loi. Or les écosystèmes sont des 
systèmes très compliqués, non linéaires. C’est pour-
quoi, la plupart, si ce n’est l’intégralité, des démar-
ches proposées pour la radioprotection des espèces 
autres que l’homme s’intéressent à des animaux ou 
végétaux de référence. En substance, une méthode 
pratique d’évaluation des atteintes subies par un éco-
système consistera à étudier des parties choisies de 

La tendance générale devrait s’interrompre, voire s’inverser un peu pour l’énergie nucléaire à mesure que monteront les inquiétudes 
suscitées par le changement climatique de la planète et la sécurité d’approvisionnement énergétique. Les pressions dues à la mondia-
lisation pourraient aussi modifi er les priorités. Le développement durable n’apparaît pas sur le schéma ; le concept est en effet utilisé 
aujourd’hui de manière diverse si bien que sa situation sur la règle varie 1.

Arbitrages et protection de l’environnement : évolution dans le temps
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cet écosystème dans l’espoir qu’en protégeant ces 
par ties on protègera l’ensemble. Mais comment les 
choisir ? Quelles sont les espèces critiques ? Doit-
on les protéger au niveau de l’individu, de la com-
mu nauté ou de la population ? Dans leur cycle de 
vie, quel est le stade critique ? Il existe en fait de 
mul tiples indicateurs entre lesquels choisir. Bien 
que l’on ait beaucoup travaillé sur ces questions à 
l’UNSCEAR et à la Commission européenne, par 
exemple, il s’agit là probablement de l’aspect le plus 
contro versé de la radioprotection des espèces autres 
que l’homme, que la CIPR a d’ailleurs entrepris 
d’étudier.

Grâce aux récents travaux des pays membres de 
l’AEN et aux activités entreprises sous l’égide de la 
Commission européenne, la situation est aujourd’hui 
bien meilleure pour ce qui est des outils d’évalua-
tion. Il y a dix à quinze années, il aurait été très dif-
fi cile d’établir un lien entre la concentration d’une 
substance radioactive dans un milieu et la dose de 
rayonnements reçue par un animal ou un végétal, car 
l’on ne pouvait pas alors se procurer facilement les 
modèles nécessaires. Ce n’est plus le cas aujourd’hui 
où il existe des applications logicielles téléchargea-
bles pour effectuer ces calculs dont, par exemple, 
l’outil ERICA (CE, 2007). Certes, les hypothèses 
utilisées sont nombreuses, mais c’est souvent le cas 
dans les modèles environnementaux. La principale 
faiblesse de ces outils tient probablement aux corré-
lations entre la dose et l’effet 2, car certaines espèces 
sont plus sensibles aux rayonnements que d’autres. 
Les bases de données existantes (CE, 2004 et CE, 
2007, par exemple) révèlent d’ailleurs que les résul-
tats expérimentaux qui établissent le lien entre la 
dose et le dommage comportent des lacunes et des 
incertitudes.

Étapes ultérieures

Le Comité n° 5 de la CIPR chargé de la protec-
tion de l’environnement s’intéresse actuellement 
à la protection des espèces autres que l’homme 
et publiera les fruits de sa réflexion sur les quatre 
années à venir (l’AEN s’est vue accorder le statut 
d’observateur à ce comité). Parallèlement, un pro-
jet du nom de PROTECT, lancé sous l’égide de la 
Commission européenne, cherche à concevoir des 
normes de radioprotection de l’environnement. 
L’AIEA s’est dotée d’un groupe de coordination sur 
le sujet. Le Secrétariat de l’AEN prendra part aux 
travaux de ces deux instances. À l’AEN, le Comité 
de protection radiologique et de santé publique 
pourrait aussi organiser un atelier afin d’examiner 
les stratégies envisageables pour traiter ce sujet ou 
établir un groupe d’experts qui assure la coordina-
tion avec la CIPR.

Pratiquement, plusieurs pays membres ont l’in-
ten tion de construire des centrales nucléaires dans 
les années qui viennent, ce qui implique la réalisa-
tion d’études d’impact sur l’environnement (exigées 
dans la plupart, si ce n’est la totalité, des pays mem-

bres). Pour revenir à la fi gure, il est fort probable 
que la protection de l’environnement conservera la 
même priorité dans les années à venir. En d’autres 
termes, la charge de la preuve concernant l’atteinte 
à l’environnement reviendra aux auteurs de la pro-
position de construire la centrale. Quelle est alors la 
meilleure manière de s’en acquitter ? Si l’on possède 
désormais des outils, le système actuel de radiopro-
tection n’est pas bien placé pour répondre à cette 
demande car, même s’il protège l’environnement, il 
ne possède ni les instruments ni la structure pour le 
prouver. C’est pourquoi, il conviendrait de réfl échir 
sérieusement aux moyens de le faire évoluer pour 
pouvoir démontrer facilement que l’environnement 
est bel et bien protégé, car la question ne manquera 
pas d’être posée. Comme les défauts réels du sys-
tème actuel semblent bénins, la priorité devrait être 
accordée à la recherche d’une solution qui sera à la 
fois effi cace et peu coûteuse. Un débat ouvert sur le 
sujet sera probablement le meilleur moyen d’y par-
venir, et conduira au développement d’une réponse 
consensuelle qui ne donnera que plus de poids à la 
conclusion fi nale. ■

Notes 

1. Les laboratoires de recherche de Greenpeace et leurs asso-
ciés en ont fait le constat dans un article (voir Johnston, 
2007).

2. La dose est nécessaire à un stade ou à un autre étant donné 
qu’un animal vivant dans un terrier, par exemple, ne sera 
pas exposé de la même manière qu’un animal vivant dans 
un arbre. En principe, toutefois, la dose peut être intégrée à 
un modèle informatique de sorte que l’utilisateur n’ait plus 
qu’à entrer des concentrations d’activité pour obtenir les 
effets.
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